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	Au secours, ils sont devenus fous !

Le service public d’éducation est en danger !
Rendez-vous samedi 24 mai à la Préfecture

Mobilisation pour une politique éducative ambitieuse !

	Réformes
	Pourquoi la FCPE  n’en veut pas !
	Ce que la FCPE veut

	Samedi Matin supprimé
	Cette mesure ne respecte pas le rythme d’apprentissage des enfants.


	La réflexion  sur l’organisation du temps scolaire doit placer l‘intérêt de l’enfant au centre des décisions

	Stages de rattrapage pendant les vacances.

Deux heures d’aide aux enfants en difficulté en dehors du temps scolaire (temps du midi ou du soir)
	Plus d’école pour ceux qui en ont déjà trop.
Stigmatisation des enfants en difficulté, qui tout autant, voire plus que les autres, ont besoin de vacances et de temps de coupure sur la journée de classe.


	Une école innovante pour tous les élèves.

Le même nombre d’heures de classe pour tous les enfants.

Un renforcement des Réseaux d’aide aux enfants en difficulté, avec des personnels formés pour prendre en charge ces enfants sur le temps scolaire.

	Suppression massive de postes d’enseignants
	Augmentation des effectifs dans les classes.
Suppression des options, de filières professionnelles.
	Maintien des postes d’enseignants en face des élèves pour de meilleures conditions d’apprentissage et de vie des jeunes et des adultes

	Heures supplémentaires des enseignants
	Aucune garantie de la pérennité des mesures qui dépendent des budgets et de

l’adhésion des personnels.
	Maintien des heures postes des enseignants, suffisantes pour assurer toutes les missions du service public d’éducation

	Suppression de la sectorisation
	Marchandisation de l’école, les parents pourront faire leur choix selon les résultats des écoles affichés sur Internet
Ghettoïsation des établissements situés en zone sensible
	Maintien et renforcement de la sectorisation, en y incluant les établissements privés.
Exigence d’une réflexion sur une redéfinition des secteurs, en tenant compte de l’évolution des quartiers en collaboration avec les collectivités locales




